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Résumé

Le but de cette séance était d'examiner les initiatives prises au niveau mondial pour encourager le développement et la diffusion des nouvelles technologies émettant peu de carbone et économes en énergie, dans le contexte du système de propriété intellectuelle et, plus particulièrement, de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.

On sait depuis un certain temps que la lutte contre le changement climatique exige des investissements et un effort technologique massifs, y compris de la part du secteur privé, pour diffuser les technologies de pointe à faible émission existantes et en mettre au point de nouvelles.  Il faut adopter des politiques appropriées pour créer un environnement permettant de relever ces défis, en utilisant plus efficacement les structures d'innovation existantes et en élaborant de nouveaux modèles d'innovation plus variés pour les technologies vertes.  On craint cependant que ces technologies et ces produits respectueux de l'environnement ne soient pas disponibles ou abordables pour les pays pauvres et vulnérables.  Certains commentateurs font valoir que les droits de propriété intellectuelle pourraient entraver la dissémination rapide des technologies vertes à l'échelle mondiale, tandis que d'autres sont d'avis que le système de propriété intellectuelle peut être adapté pour répondre aux exigences de la diffusion de ces technologies.  Le débat a porté essentiellement sur la question de savoir si les dispositions de l'Accord sur les ADPIC, en particulier les flexibilités qu'il prévoit, sont adéquates pour faire face aux problèmes que posent le développement et la diffusion de nouvelles technologies.  Certains sont favorables à une déclaration concernant les technologies liées au changement climatique du type de celle qui a été adoptée à Doha en matière de santé publique.

Cette séance a réuni des participants aux négociations relatives à la CCNUCC et des représentants de l'OMC, de la société civile, des milieux universitaires et du secteur privé.  Ils seront invités à faire part de leurs réflexions sur la situation actuelle et des leçons tirées de leur expérience concernant la voie à suivre dans ce domaine.  Animée par Mme Jayashree Watal, la séance a porté sur la contribution des droits de propriété intellectuelle (DPI) et ADPIC dans les mesures prises au niveau mondial pour mettre un point et diffuser de nouvelles technologies sans incidence sur le climat.
1.
Exposés des intervenants

a)
M. José Romero, Chef de la Section Conventions de Rio, Office fédéral de l'environnement, Suisse

M. Romero a commencé par placer son exposé dans le contexte historique des négociations relatives à la CCNUC.  De l'avis du GIEC, l'engagement pris à Cancún de limiter l'augmentation moyenne des températures à +2°C était largement réalisable à l'aide des technologies de domaine public existantes.  Il semble donc que le principal obstacle ne soit pas posé par les droits de propriété intellectuelle (DPI) en eux‑mêmes.  Mais il reste deux grands obstacles qu'il faut tenter de surmonter:  la disponibilité des financements à l'échelle mondiale et le transfert de technologie.  L'absence de cadres favorables dissuade le secteur privé de s'engager dans le transfert de technologie dans les pays en développement.  Les fonds nécessaires ont été évalués par le GIEC et dans le rapport Stern.  Mais devant l'inexistence de structures appropriées, le secteur privé, principal détenteur des technologies, a renâclé à se lancer.  Dans la liste des obstacles au transfert de technologie établie par les pays en développement eux‑mêmes, les DPI étaient classés en huitième position.  Une démarche ascendante, qui identifierait les technologies spécifiques nécessaires et tous les DPI concernés, serait plus productive.  La technologie doit contribuer à une meilleure adaptation au changement climatique (par exemple, en permettant la construction de portes et fenêtres qui résistent aux ouragans), sans que soient pour autant négligés les instruments d'atténuation des risques (comme l'assurance‑récolte).  Un nouveau cadre institutionnel devra émerger après 2012, à l'expiration du Protocole de Kyoto.
La communauté mondiale doit reconnaître que les pays émergents font déjà beaucoup et doit en tenir compte.  Les États‑Unis ont clairement exprimé leur refus d'instruments comparables au Protocole de Kyoto;  la Chine et d'autres pays émergents se sont dits eux aussi favorables à des mesures non contraignantes, fondées sur le principe de responsabilités communes mais différenciées.  Les pays de l'UE et de l'AELE privilégient quant à eux un instrument juridiquement contraignant.  La question est de savoir comment l'OMC pourrait favoriser le transfert de technologie et comment elle pourra contribuer à lever les obstacles aux flux d'investissement et de technologie.
b)
M. Antony Taubman, Directeur, Division de la propriété intellectuelle, OMC
M. Taubman a noté que, dans le cadre des négociations de la CCNUCC, les considérations sur les DPI avaient conduit les négociateurs à soulever des questions qui touchaient à l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Bien que le Secrétariat de l'OMC n'ait évidemment pas pris une part active à ces négociations, cet exemple montrait le rôle qu'un secrétariat technique était susceptible de jouer en mettant ses compétences et ses données de base au service d'un débat éclairé.  M. Taubman a mis en opposition deux aspects du débat actuel:  "le climat des ADPIC" – période d'examen critique et d'analyse de la fonction des politiques publiques et de l'impact de la propriété intellectuelle dans des domaines sensibles, comme l'environnement – et les "ADPIC du climat", qui se rapportent aux questions spécifiques de la valeur et de l'incidence de la propriété intellectuelle (et, en particulier, des brevets) dans la diffusion et l'innovation technologiques pour s'adapter aux changements climatiques et les atténuer.  M. Taubman a indiqué que des craintes avaient été exprimées quant à la possibilité que les brevets fassent intrinsèquement obstacle à une réponse efficace au changement climatique et que quelques demandes avaient même été formulées pour abroger tous les brevets sur les technologies respectueuses de l'environnement et pour adopter d'autres mesures qui supposeraient une renégociation des normes internationales de propriété intellectuelle.
Néanmoins, les normes existantes ouvrent déjà un large champ de possibilités, comme le développement de nouvelles structures d'innovation et l'utilisation judicieuse et stratégique des DPI pour encourager l'innovation verte et la diffusion des technologies.  Les grandes interrogations portent sur la nature des interventions nécessaires:  en particulier, est‑ce que de nouvelles initiatives sont nécessaires, comme dans le cas de l'accès aux médicaments?  Et comment gérer l'exercice des DPI dans ce domaine?  Par des règles contraignantes ou bien par d'autres instruments directeurs?  Si la technologie est à l'origine du changement climatique anthropique, elle fait aussi partie de la solution.  Il en va de même pour la propriété intellectuelle – son incidence ne dépend pas de l'existence ou de l'inexistence d'un brevet, mais de la manière dont celui‑ci est appliqué.  Le rôle de la propriété intellectuelle ne peut être abordé sous la forme d'une simple question binaire;  la discussion doit être plus nuancée.  Les options ne manquent pas parmi les structures d'innovation publiques et/ou privées, et parmi les technologies de domaine public.  Des données additionnelles sont nécessaires en ce qui concerne le dépôt et la détention de brevets, et leurs répercussions.
M. Taubman a analysé le sujet sous plusieurs angles, y compris au regard de la raison d'être de la propriété intellectuelle, des nouvelles structures d'innovation et de la gestion des DPI, des options antérieures (motifs de refus, procédure accélérée) et postérieures à la délivrance du brevet (octroi de licences volontaires, exceptions aux droits, interventions réglementaires) et des solutions axées sur le marché.  La question du changement climatique se distingue des discussions habituelles sur le transfert de technologie par son caractère urgent et par les implications en termes d'éthique et de droits humains des mesures qu'elle exige.  Si les normes internationales de propriété intellectuelle ont un champ juridique large et raisonnablement bien défini, elles ne donnent pas d'indications sur les mesures concrètes à adopter.  En conséquence, il importe d'engager des discussions sur ces questions, aussi bien sur le plan pratique que juridique, pour déterminer dans quels cas il est opportun de recourir aux flexibilités accordées dans le domaine de la propriété intellectuelle et dans quels cas il ne l'est pas.
c)
M. Martin Khor, Directeur exécutif, Centre Sud

M. Khor a évoqué les deux questions qu'il fallait selon lui se poser.  Premièrement:  à quel point le changement climatique est‑il problématique?  Deuxièmement:  quelle est l'importance de la question des DPI?  Nous ne disposons pas d'éléments empiriques suffisants pour répondre à l'une ou l'autre de ces questions, mais nous en savons assez sur la science du climat et le rôle des DPI pour adopter le principe de précaution et considérer que des mesures appropriées devraient être prises d'urgence.  Même en adoptant cette démarche prudente, il n'est pas impossible que les pays en développement soient tenus de réduire leurs émissions par habitant de plus de 80 pour cent d'ici à 2050 dans le scénario de maintien du statu quo.  Les besoins technologiques et financiers sont urgents – un bouleversement sociétal est nécessaire pour que nous puissions profiter de la vie sans détruire la nature.
Les technologies peuvent être grossièrement réparties en trois groupes:  celles qui relèvent du domaine public, celles qui sont brevetées et celles qui seront brevetées.  Il est vrai que de nombreuses technologies utiles appartiennent au domaine public, mais la plupart des pays en développement n'ont toujours pas les ressources financières et humaines qui leur permettraient de les utiliser.  Ce panier technologique devrait être redéfini, de manière à étendre les technologies relevant du domaine public – des demandes en ce sens ont été faites par le GIEC, dans le cadre de la CCNUCC et au Sommet de Rio.  Les dirigeants des pays développés peuvent faire plus pour canaliser les technologies vers le domaine public.  Par exemple, si 70 pour cent d'une technologie donnée est financée par des fonds publics, alors ces 70 pour cent devraient relever du domaine public.  Le Fonds de Copenhague pour le climat, qui sert à financer des activités de recherche et développement, devrait veiller à ce que les technologies issues de ces activités relèvent du domaine public.  L'information blanche, l'innovation libre, les modèles du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) (dont les semences hybrides de première génération n'ont pas été brevetées) sont autant de pistes à suivre.  Le domaine public devrait donc être ouvert à un plus grand nombre de technologies, en particulier celles qui sont le résultat d'activités de recherche et développement financées par des fonds publics.  Des études sur le Protocole de Montréal et d'autres, plus récentes, sur les technologies climatiques avaient montré que les DPI pouvaient poser problème.  Il a fallu rassembler des études de cas et des éléments probants dans le cas des technologies du changement climatique.  M. Khor a indiqué qu'à Bali, le Brésil s'était dit favorable à une déclaration du même type que celle de Doha pour clarifier les flexibilités des ADPIC (et à une solution comme celle du paragraphe 6, si cela était nécessaire).  Il a prédit que les DPI seraient remis à l'ordre du jour de la CCNUCC et a laissé entendre que l'OMC devrait servir d'enceinte de discussion.

d)
M. Dyebo Shabalala, Professeur assistant à la Faculté de droit de l'Université de Maastricht

M. Shabalala a indiqué que la version actuelle de l'Accord sur les ADPIC offrait peu d'options juridiques aux pays en développement et a recommandé qu'elle soit amendée pour faciliter la révocation des brevets, l'octroi des licences volontaires et d'autres mesures.  Selon lui, pour que les acteurs locaux soient capables de produire, de s'adapter et d'innover dans le domaine des technologies climatiques et connexes, il importait surtout qu'ils aient accès aux licences à un prix raisonnable, afin qu'il soit économiquement rationnel de produire et de diffuser des technologies climatiques.  Cela exigerait la distribution des licences, l'accès au savoir‑faire et aux secrets commerciaux, la délivrance de licences obligatoires d'intérêt général, un droit de la concurrence et des prescriptions professionnelles.  Quelques‑unes des questions relevant du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique pourraient aussi être pertinentes à cet égard.  Il a évoqué le rôle important joué par les marchés émergents en tant que points intermédiaires de distribution et de vente entre de grands pays développés et la plupart des pays en développement.  Il a conclu sur la nécessité d'une intégration systémique de l'analyse et de l'interprétation juridiques au niveau multilatéral, en particulier dans le cadre de l'OMC, pour éviter les conflits, poursuivre des objectifs communs et partager les compétences.
e)
M. Thaddeus Burns, Conseiller juridique principal pour les questions de propriété intellectuelle et de commerce, Europe, Moyen‑Orient, Afrique et Amérique latine, General Electric (GE)


M. Burns a présenté le concept Ecomagination de General Electric (GE) et a indiqué que l'Internet et l'Accord sur les ADPIC avaient changé la manière qu'avait GE d'aborder l'innovation.  Depuis les années 1990, deux grands bouleversements ont eu lieu:  l'avènement de l'Internet et l'entrée en vigueur de l'Accord sur les ADPIC.  Grâce à ce dernier, qui s'était accompagné de régimes de propriété intellectuelle plus prévisibles et certains, GE avait pu pénétrer les marchés de pays en développement.  Toutefois, le modèle des innovations nées dans le Nord et diffusées dans le Sud n'a plus cours.  GE possède aujourd'hui des centres de recherche‑développement au Brésil, en Chine et en Inde.  Cela a engendré ce que Jeff Immelt, PDG de GE, appelle l'"innovation inversée":  les inventions destinées au Sud sont ensuite commercialisées dans le Nord.  Le rapport investissement privé/investissement public dans la recherche‑développement est plutôt de 70 pour 30, contrairement à ce que M. Martin Khor a montré dans son exemple, et les DPI constituent une importante incitation.  GE a déposé des brevets auprès de cinq juridictions très importantes, permettant ainsi à d'autres pays d'utiliser ces brevets librement, sans restrictions juridiques.  En outre, les secteurs concernés par le changement climatique étant très concurrentiels, il n'y a pas de concentration du pouvoir économique.  Du fait de la diversité des technologies climatiques et des différences fondamentales par rapport aux secteurs pharmaceutique et chimique, il n'est pas possible de tirer des enseignements des discussions sur le Protocole de Montréal ou l'accès aux médicaments.  Le Protocole de Montréal a soulevé des questions similaires au sujet d'un processus de normalisation, dans lequel les technologies brevetées pouvaient poser problème et il pouvait être important d'imposer un partage des technologies dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires (régime FRAND).  Mais les secteurs concernés par le changement climatique sont différents;  par exemple, des innovations d'amélioration y sont plus probables (exemple:  logiciel pour maîtriser la production d'électricité).  La propriété intellectuelle sert ici, à travers l'octroi de licences, à répondre aux besoins des consommateurs, et n'est pas une fin en soi;  de plus, elle ne requiert pas le même degré de surveillance que le Protocole de Montréal.  M. Burns est convenu qu'il y avait urgence, mais il a indiqué qu'il n'y avait aucune raison de mettre en place des conditions moins favorables et de réduire l'innovation, et qu'il convenait plutôt de faire exactement le contraire.  Les déclarations sur l'Accord sur les ADPIC risquent de détourner les investissements en recherche‑développement de ce secteur de premier plan.

2.
Conclusions

Au terme de la séance, la plupart des intervenants sont convenus que les technologies climatiques pertinentes relevaient dans une large mesure du domaine public et que les brevets importants ne pouvaient désormais couvrir que les innovations progressives.  Toutefois, il convient de rassembler plus d'éléments probants, non seulement pour déterminer si les DPI pourraient poser problème à l'avenir, mais surtout pour trouver des manières de les utiliser mieux et plus efficacement, dans l'intérêt de toute la population mondiale.


